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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 14/01/2022 dans l'établissement EARL LA 
FERME DU HAUT ROCHER implanté Le Haut Rocher 44440 RIAILLE. Cette partie « Contexte et 
constats » est publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/).

Suivi de précédente inspection (non-conformités traitement des eaux résiduaires)

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• EARL LA FERME DU HAUT ROCHER
• Le Haut Rocher 44440 RIAILLE
• Code AIOT dans GUN : 0054401442
• Régime : D 

exploitation ICPE élevage de volailles + abattoir à déclaration

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• inspections fosses (risques de fuites dans le milieu)

          

   
2) Constats
         
2-1) Introduction

https://www.georisques.gouv.fr/


Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les 
installations dans leur état au moment du contrôle. 

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les 
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle 
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée 
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la 

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées 
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) 
• le cas échéant la propositon de suites de l'inspection des installations classées à 

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent 
aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de 
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la 
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations 
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il sera 
proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de 
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Propositions de suites 
de l'inspection des 
installations classées à 
l'issue de la présente 
inspection (1) 

Contrôle de l’accès
Arrêté Ministériel du
30/04/2004, article

Annexe I3.2
/

Lettre de suite
préfectorale

Valeurs limites de rejet
Arrêté Ministériel du
30/04/2004, article

Annexe I5.5
/

Lettre de suite
préfectorale



Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Propositions de suites 
de l'inspection des 
installations classées à 
l'issue de la présente 
inspection (1) 

Surveillance par
l’exploitant de la
pollution rejetée

Arrêté Ministériel du
30/04/2004, article

Annexe I5.9
/

Lettre de suite
préfectorale

Suveillance des
effluents

Arrêté Ministériel du
30/04/2004, article

Annexe III
/

Lettre de suite
préfectorale

          
(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les installations de traitement des eaux résiduaires répondent aux demandes de mise en 
conformité faites lors de la précédente inspection. Néanmoins, le suivi analytique des eaux après 
traitement reste à faire

2-4) Fiches de constats

Nom du point de contrôle : Intégration dans le paysage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/04/2004, article Annexe I2.2 

Prescription contrôlée : 
L’exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l’esthétique du site. L’ensemble du 
site est maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...).
Constats : Satisfaisant
Type de suites proposées : Sans suite

        

Nom du point de contrôle : Accessibilité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/04/2004, article Annexe I2.5 

Prescription contrôlée : 
L’installation est accessible pour permettre l’intervention des services d’incendie et de secours.
Constats : L'accès est aisé (pas de barrière)
Type de suites proposées : Sans suite

        



Nom du point de contrôle : Contrôle de l’accès

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/04/2004, article Annexe I3.2 

Prescription contrôlée : 
Les personnes étrangères à l’établissement n’ont pas accès libre à l’installation. L’ensemble de 
l’installation, d’où sont susceptibles de s’échapper des animaux normalement destinés à être 
abattus, est clôturé et comporte, en tant que de besoin, des dispositifs destinés à empêcher leur 
fuite hors de l’installation.
Constats : Absence de sécurisation ; pénétration possible dans les locaux par une personne 
extérieure
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

        

Nom du point de contrôle : Propreté

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/04/2004, article Annexe I3.4 

Prescription contrôlée : 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est 
adapté aux risques présentés par les produits et poussières.
Constats : conforme
Type de suites proposées : Sans suite

        

Nom du point de contrôle : Réseau de collecte

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/04/2004, article Annexe I5.3 

Prescription contrôlée : 
Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d’isoler les eaux résiduaires polluées des 
eaux pluviales non susceptibles d’être polluées.

Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible tout en prenant 
en compte les conditions de dilution dans le milieu naturel en période d’étiage. Ils sont aménagés 
pour permettre un prélèvement aisé d’échantillons et l’installation d’un dispositif de mesure du 
débit.
Constats : Les eaux souillées sont collectées vers une fosse non couverte avant d'être dirigés vers 
un système de traitement enterré (récemment installé), en aval duquel un regard permet de 
constater que l'eau traitée est claire.
Type de suites proposées : Sans suite

        



Nom du point de contrôle : Valeurs limites de rejet



Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/04/2004, article Annexe I5.5 

Prescription contrôlée : 
L’installation possède un dispositif de prétraitement des effluents produits comportant, au 
minimum, un dégrillage et, le cas échéant, un tamisage, un dessablage et un dégraissage. Le 
dégrillage est équipé d’ouvertures ou de mailles dont la taille n’excède pas 6 mm ou de systèmes 
équivalents assurant que la taille des particules solides des eaux résiduaires qui passent au travers 
de ces systèmes n’excède pas 6 mm. Tout broyage, macération ou tout autre procédé pouvant 
faciliter le passage de matières animales au-delà du stade de prétraitement est exclu. Ce dispositif 
est conçu de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des 
effluents à traiter, en particulier à l’occasion du démarrage ou de l’arrêt des installations.
Le type de dégrillage utilisé, le temps de séjour des effluents stockés et la fréquence d’entretien 
de ces dispositifs sont adaptés en conséquence.
Les effluents ne doivent pas contenir de substances nocives en quantités suffisantes pour inhiber 
le processus biologique des dispositifs d’épuration.
Sans préjudice de l’autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la
santé publique), les rejets d’eaux résiduaires doivent faire l’objet en tant que de besoin d’un 
traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation 
contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou 
mélange avec d’autres effluents :
a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement collectif :
- pH (NFT 90-008) : 5,5, 8,5 ( 9,5 en cas de neutralisation alcaline) ;
- température < 30°C.
b) Dans le cas de rejet dans un réseau d’assainissement collectif muni d’une station d’épuration, 
lorsque le flux maximal apporté par l’effluent est susceptible de dépasser 15 kg/j de MEST ou 15 
kg/j de DBO 5 ou 45 kg/j de DCO :
- matières en suspension (NFT 90-105) : 600 mg/l* ;
- dCO (NFT 90-101) : 2 000 mg/l * ;
- dBO 5 (NFT 90-103) : 800 mg/l *.
* Ces valeurs limites peuvent être différentes lorsque l’autorisation de déversement dans le réseau 
public et le dispositif de traitement le prévoit.
c) Dans le cas de rejet dans le milieu naturel ( ou dans un réseau d’assainissement collectif 
dépourvu de station d’épuration) :
- matières en suspension (NFT 90-105) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux 
journalier n’excède pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà ;
- dCO (NFT 90-101) : la concentration ne doit pas dépasser 300 mg/l si le flux journalier n’excède 
pas 100 kg/j, 125 mg/l au-delà ;
- dBO 5 (NFT 90-103) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux journalier n’excède 
pas 30 kg/j, 25 mg/l au-delà.
Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des 
cours d’eau.
Les flux d’azote et de phosphore respectent les dispositions suivantes :
Dispositions générales :
- azote (azote global comprenant l’azote organique, l’azote ammoniacal, l’azote oxydé) : 30 mg/l en
concentration moyenne mensuelle lorsque le flux journalier maximal autorisé est égal ou supérieur
à 50 kg/j.
Des valeurs limites de concentration différentes peuvent être fixées par l’arrêté préfectoral 
lorsque le rendement de la station d’épuration de l’installation atteint au moins 80 % pour l’azote 
pour les installations nouvelles et 70 % pour les installations modifiées.
Phosphoe (phosphore total) :
- 10 mg/l en concentration moyenne mensuelle lorsque le flux journalier maximal autorisé est égal 
ou supérieur à 15 kg/j.
Des valeurs limites de concentration différentes peuvent être fixées par l’arrêté préfectoral 
lorsque le rendement de la station d’épuration de l’installation atteint au moins 90 % pour le 
phosphore.
Dispositions particulières pour les rejets dans le milieu naturel appartenant à une zone sensible à 
l’eutrophisation telle que définie en application de l’article 6 du décret n° 94-469 du 3 juin 1994 
relatif à la collecte et au traitement des eaux usées mentionnées aux articles L. 2224-8 et L. 2224-
10 du code général des collectivités territoriales.
En plus des dispositions précédentes, l’arrêté préfectoral, selon les niveaux de flux du rejet, les 



caractéristiques du milieu récepteur et les prescriptions relatives à la zone sensible à 
l’eutrophisation, impose les dispositions suivantes pour au moins un des deux paramètres en 
fonction du milieu récepteur :
- azote (azote global comprenant l’azote organique, l’azote ammoniacal, l’azote oxydé) :
- 15 mg/l en concentration moyenne mensuelle lorsque le flux journalier maximal autorisé est égal 
ou supérieur à 150 kg/j ;
- 10 mg/l en concentration moyenne mensuelle lorsque le flux journalier maximal autorisé est égal 
ou supérieur à 300 kg/j.
Des valeurs limites de concentration différentes peuvent être fixées par l’arrêté lorsque le 
rendement de la station d’épuration de l’installation atteint au moins 80 % pour l’azote.
- phosphore (phosphore total) : - 2 mg/l en concentration moyenne mensuelle lorsque le flux 
journalier maximal autorisé est égal ou supérieur à 40 kg/j ;
- 1 mg/l en concentration moyenne mensuelle lorsque le flux journalier maximal autorisé est 
supérieur à 80 kg/j.
Des valeurs limites de concentration différentes peuvent être fixées par l’arrêté lorsque le 
rendement de la station d’épuration de l’installation atteint au moins 90 % pour le phosphore.
Pour l’azote, lorsque le procédé d’épuration mis en oeuvre est un procédé biologique, les 
dispositions prévues au a et au b sont respectées lorsque la température de l’eau au niveau du 
réacteur est d’au moins 12 oC. Cette condition de température peut être remplacée par la fixation
de périodes d’exigibilité déterminées en fonction des conditions climatiques régionales.
Pour l’azote et le phosphore, la concentration moyenne sur un prélèvement de 24 heures ne 
dépasse pas le double des valeurs limites fixées au a et au b.
d) Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement 
collectif urbain.
Hydrocarbures totaux (NFT 90-114) : 10 mg/l si le flux est supérieur à 100 g/j.
Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des 
cours d’eau.
Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration.
Constats : Dispositif de pré-traitement et de traitement en place, mais absence de vérification du 
respect des valeurs de rejet (VLE) prévues par la réglementation (ci-dessus) par analyse
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

        

Nom du point de contrôle : Interdiction des rejets en nappe

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/04/2004, article Annexe I5.6 

Prescription contrôlée : 
Le rejet direct ou indirect même après épuration d’eaux résiduaires dans une nappe souterraine 
est interdit.
Constats : conforme
Type de suites proposées : Sans suite

        



Nom du point de contrôle : Surveillance par l’exploitant de la pollution rejetée

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/04/2004, article Annexe I5.9 

Prescription contrôlée : 
L’exploitant met en place un programme de surveillance des effluents rejetés ou raccordés en 
contrôlant, à ses frais, les paramètres suivants : pH, température, DCO, DBO5, MES, azote global et
phosphore total.

Pour les paramètres suivants : DCO, DBO5, MEST, la fréquence de cette surveillance est celle 
indiquée en annexe III.

Cette mesure est effectuée au moins tous les ans par un organisme agréé par le ministre de 
l’écologie et du développement durable.

Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée 
de l’installation et constitué, soit par un prélèvement continu d’une demi-heure, soit par au moins 
deux prélèvements instantanés espacés d’une demi-heure. En cas d’impossibilité d’obtenir un tel 
échantillon, une évaluation des capacités des équipements d’épuration à respecter les valeurs 
limites est réalisée.

Les résultats sont tenus à la dispositions de l’inspection des installations classées qui peut, à tout 
moment, réaliser des prélèvements d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et réaliser 
des mesures de niveaux sonores.

Les polluants visés au point 5.5 qui ne sont pas émis par l’installation, ne font pas l’objet des 
mesures périodiques prévues au présent point. Dans ce cas, l’exploitant tient à la disposition de 
l’inspection des installations classées les éléments techniques permettant d’attester l’absence 
d’émission de ces produits par l’installation.
Constats : Absence de réalisation de ces mesures
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

        

Nom du point de contrôle : Valeurs limites et conditions de rejet

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/04/2004, article Annexe I6.1 

Prescription contrôlée : 
Les sources potentielles d’odeurs difficiles à confiner sont implantées de manière à limiter la gène 
pour le voisinage. Les cadavres, déchets et sous-produits fermentescibles non destinés à la 
consommation humaine sont enlevés ou traités à la fin de chaque journée de travail s’ils sont 
entreposés à température ambiante. Tout entreposage supérieur à 24 heures est réalisé dans des 
locaux ou dispositifs assurant leur confinement, le cas échéant réfrigérés.

L’aire réservée aux fumiers et matières stercoraires est implantée de façon à ne pas gêner le 
voisinage. Elle est protégée des intempéries et isolée de façon à récupérer les jus d’égouttage afin 
de les diriger vers la station de pré-traitement de l’établissement ou les ouvrages de stockage du 
lisier.

A l’exception des procédés de traitement anaérobies, l’apparition de conditions anaérobies dans 
les bassins de stockage ou de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert est évitée en toutes 
circonstances. Ces installations sont pourvues de dispositifs d’aération et/ou couvertes, si cela 
s’avère nécessaire.
Constats : Les odeurs sont perceptibles à proximité des installations de prétraitement 
(notamment fosse de stockage). En cas de plainte, il conviendrait de réaliser des mesures d'odeurs 
et de prévoir le cas échéant des mesures préventives (couverture de fosse, etc.)
Type de suites proposées : Sans suite

        



Nom du point de contrôle : Suveillance des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/04/2004, article Annexe III 

Prescription contrôlée : 
Fréquence des mesures (nombre de jours par an)

Charge brute de pollution organique reçue par la station d’épuration exprimée en kg par jour.

CHARGES 120 à 600 601 à 1 800 1 801 à 3 000 3 001 à 6 000 6 001 à 12 000 12 001 à 18 000 > 18 000
Paramètres
MEST 12 24 52 104 156 260 365
DBO5 4 12 24 52 104 156 365
DCO 12 24 52 104 156 260 365

La charge brute de pollution organique est calculée en DBO5 sur la base de la charge journalière 
moyenne de la semaine au cours de laquelle est produite la plus forte charge de substances 
polluantes dans l’année (conformément à l’art. R. 2224-6. du CGCT).
Constats : Mesures non réalisées
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
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